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AVANT 

LA VOTATION 

FÉDÉRALE 
I l est nécessaire de protéger 

notre hôtel lerie 

La votation fédérale des 1er et 2 décembre 1951, en 
faveur de la protection de notre hôtellerie suisse, pré­
sente une importance capitale. Il s'agira pour le peuple 
suisse de confirmer l'arrêté fédéral du 22 juin 1949 
de quatre nouvelles années, soit jusqu'à la fin de 195.5. 
M. Dùttweiler et ses indépendants ont lancé un réfé­
rendum contre cette décision. Il appartient au corps 
électoral de redresser cette offensive intempestive. 

Hâtons-nous de souligner d'emblée qu'il ne s'agit 
nullement d'une « interdiction » de construire de nou­
veaux hôtels, mais simplement de charger les cantons 
des régions touristiques d'exiger un permis pour la 
construction et l'ouverture de nouveaux hôtels, pour 
l'agrandissement (de façon plus précise, l'augmenta­
tion du nombre des lits d'hôtels) des établissements 
hôteliers existants. 

D'entente avec les gouvernements cantonaux, le 
Conseil fédéral désigne les régions touristiques tou­
chées par cet arrêté. 

Il s'agit en l'espèce d'appliquer ce que l'on dénom­
me en de nombreux domaines la clause du besoin. Si 
elle se fait réellement sentir, l'arrêté fédéral autorise 
parfaitement la construction. Mais celui qui demande 
un permis doit rendre plausible — ce qui est normal 
— le besoin d'augmenter le nombre de lits dans la 
localité ou la région. La commune intéressée et le 
canton examinent de façon objective la requête. Ils 
s'attachent à la question de savoir, en tenant compte 
de la situation du marché local ou régional, si l'ouver-
iure ou l'agrandissement d'hôtel répond à une néces­
sité. La procédure en cours exclut des décisions arbi­
traires. Le Conseil fédéral s'entoure en effet de tous 
les avis. opportuns, ceux des milieux de l'hôtellerie 
nationale et des milieux économiques régionaux. 

C'est pourquoi il est faux de parler de « tracasse­
ries administratives » nouvelles, ou de « mesures d'in­
terdiction ». D'ailleurs, ce système existe depuis 1915 
déjà ! Car la clause du besoin en hôtellerie a dû être 
appliquée à la suite d'une période extraordinairement 
florissante, de 1890 à 1912, suivie, ce qui était fatal, 
d'une surproduction de lits d'hôtels. L'extension hôte­
lière a dépassé alors et de beaucoup les besoins nor­
maux. A l'heure actuelle, ce serait folie d'autoriser 
n'importe qui à consacrer des capitaux de façon incon­
sidérée dans une extension, un développement et une 
augmentation de l'activité hôtelière, qui ne répon­
draient pas à des besoins reconnus et réels. 

Ce serait s'engager dans une crise aux effets incal­
culables. Il ne faut pas oublier les années où notre 
hôtellerie nationale fut menacée d'effondrement. La 
Confédération fut alors obligée d'intervenir. Voulons-
nous connaître une situation identique sous peu ? Si tel 
devait être le cas, il n'y aurait qu'à suivre les appels 
de M. Dùttweiler ! C'est au contraire une protection 
contre une concurrence effrénée qui s'impose et que le 
peuple suisse, dans son immense majorité, acceptera 
les 1er et 2 décembre 1951, en acceptant l'arrêté du 
Conseil fédéral, œuvre réfléchie et logique. 

Voter oui, c'est éviter des constructions spéculatives 
hôtelières qui conduiraient à la catastrophe. Et pour­
quoi encore voter oui ? Parce que notre agriculture, 
notre artisanat, tous nos transports vivent de notre 
hôtellerie et de notre tourisme. Dans l'intérêt de nos 
classes moyennes, de notre paysannerie, il faut au pays 
une hôtellerie saine. Il faut une fréquentation suffi­
sante à nos hôtels, qui ne doivent pas être endettés 
hors de toute limite pour vivre. 

Limiter les constructions, éviter des créations inu­
tiles, renoncer à des expériences désastreuses, tel est 
le but de l'arrêté fédéral qui a fait ses preuves depuis 
des années, qui est une protection encore contre la 
diminution constante du chiffre d'affaires. N'oublions 
pas les mesures récentes arrêtées par le Royaume-Uni ; 
la menace qui pèse sur notre hôtelerie de voir fondre 
dès maintenant le 50 °/o ou davantage des touristes 
britanniques ! Pour protéger notre tourisme d'une crise 
grave, il faut voter oui les 1er et 2 décembre ! 

Renvoi de la votation du 2 décembre 

Le Conseil fédéral a décidé de renvoyer la 
consultation populaire sur la clause de nécessité 
dans l'hôtellerie fixée d'abord au 2 décembre. 
C'est la fièvre aphteuse qui est cause de cette 
décision. L'Office vétérinaire fédéral a déclaré 
que l'organisation du vote dans les cantons d'TJri, 
Schwyz et Lucerne, où l'épizootie est spécialement 
violente, est impossible. La maladie a été consta­
tée par endroits dans les cantons de Zurich, 
d'Argovie et du Tessin. 

Comme l'arrêté sur la clause de nécessité échoit 
à la fin de 1951, un arrêté urgent devra être pris 
en vue de prolonger la validité de la clause de 
nécessité pour une durée de six mois au maximum. 

La nouvelle date de la votation populaire sera 
fixée plus tard. 

EN PASSANT... 

Sriçue impoM Aa Ici au Valati 

C'est.tout à fait par hasard que j'ai appris la 
dernière initiative de la censure valaisanne. 

Elle est, vraiment, d'une cocasserie exception­
nelle. 

Si l'on finissait par supprimer, dans le canton, 
le théâtre et le cinéma, les populations n'en per­
draient pas, pour autant, La principale occasion 
de rire : 

Celle que leur donne inlassablement les ver-
tuistes. 

Mais, allons droit au fait. 
Dernièrement, la commission de censure des 

films cinématographiques avait à examiner une 
bande suédoise intitulée : « Nous voulons un 
enfant », qui constitue une propagande sociale et 
qui, sans être un chef-d'œuvre, est proprement 
conçue. 

On assiste, avec toutes les précautions de tact 
et de goût, à un accouchement qui dure une mi­
nute et qui, répétons-ie, n'offense en rien la 
pudeur. 

La commission cantonale de censure que pré­
side M. l'abbé Evêquoz s'était adjointe un autre 
abbé, pour la circonstance, afin de mieux peser 
ses responsabilités. 

Or, elle a fini par autoriser la projection du 
film, à condition que les jeunes gens au-dessous 
de dix-huit ans ne soient pas admis au spectacle. 

Rien de plus naturel. 
Tout à coup, néanmoins, l'un des censeurs, 

M. Joseph Volken, chef au service des automo­
biles, se frappa le front comme il le fait chaque . 
fois qu'il oublie une annonce à la belote et s'écria : 
« Le film, messieurs, va causer un beau scandale 
à... Brigue ! » 

On avait oublié cette ville où souffle l'esprit 
tout au long de l'année, à l'exception du temps 
carnavalesque. 

Les gens sont, là-bas, paraît-il, plus puritains 
qu'ailleurs, aussitôt qu'ils ne sont pas au bistro 

Pour le voyageur qui ne fait que passer, dans 
la région, comme votre serviteur, il ne s'aperçoit 
guère de cet état de choses et même il est enclin 
à penser qu'on s'amuse à Brigue avec un certain 
abandon. 

Grave erreur. 
Les naturels du pays, s'ils ont l'œil gai, cachent 

sous un aspect débonnaire une conscience extrê­
mement sévère. 

Il fallait donc à tout prix les consulter sur la 
valeur morale du film en question, eux, les spé­
cialistes de la vertu. 

* * * 

La commission cantonale accepta de déléguer 
ses pouvoirs à une sous-commission qui fut consti­
tuée à Brigue et qui comprenait plusieurs dames. 

C'était l'occasion d'organiser une petite sau­
terie. 

Eh bien non, mais un débat sérieux s'amorça 
sur le problème inquiétant que posait le film: 

Fallait-il apprendre aux Valaisans qu'ils ne 
naissaient pas dans les choux ? 

Le chœur des dames aussitôt se répandit en 
lamentations. 

Non, vraiment, on ne pouvait projeter cette 
bande à travers le canton. 

C'est ainsi qu'après avoir été autorisé par la 
commisison de censure cantonale, le film « Nous 
voulons un enfant » fut interdit par la commis­
sion de Brigue, exceptionnellement conçue pour 
la circonstance ! 

Le directeur de cinéma qui se trouvait déjà en 
possession d'une « autorisation écrite » est con­
traint, maintenant, de la considérer comme nulle 
et non avenue. 

Le cas est certainement sans précédent dans les 
annales du spectacle ! 

Un recours a été adressé à l'autorité compé­
tente, à savoir le département que dirigé M. 

Cyrille Pitteloud. 
C'est à ce magistrat à prendre une décision dé­

finitive. 
Le voilà contraint à cette alternative : ou déju­

ger la commission cantonale ou déjuge/ celle de 
Brigue. 

Il pourrait aussi, comme on dit familièrement, 
partager la poire en deux en autorisant la projec­
tion du film dans le Valais romand et en l'inter­
disant dans le Haut-Valais. 

Qu'il s'arrête à telle ou telle solution, il ne 
peut plus que prouver, par une claire démonstra­
tion, l'absurdité du système. 

* * » 

/ / ne faut pas jeter la pierre à M. l'abbé Evê­
quoz qui fait preuve au sein de la commission de 
censure d'un esprit beaucoup plus large et plus 
compréhensif que certains de ses membres. 

C'est M. Joseph Volken, en somme, en élargis­
sant son rayon visuel, qui a mis ses collègues dans 
une impasse. 

Rien ne saurait plus empêcher les censeurs, 
maintenant, au lieu d'assumer bravement leurs 
responsabilités, de créer des sous-sections dans 
toutes les agglomérations de quelque importance. 

Pourquoi, en effet, accorderaient-ils un privi­
lège à Brigue, et non point à Monthey, Martigny, 
Saxon, Fully, Sierre et Viège ? 

Pour être juste il conviendrait de créer, dans 
chaque commune valaisanne, une sous-commission 
de censure, étant bien entendu qu'un film ne sau­
rait susciter les mêmes réactions dans une contrée 
ou dans une autre. 

Puisse M. Volken se montrer plus heureux dans 
le domaine de l'automobilisme que dans celui du 
cinéma ! 

Juridiquement, les deux décisions contradictoi­
res des censeurs sont insoutenables. 

C'est la porte ouverte à tous les arbitraires. 
Quant au point de vue moral, il apparaît plus 

comique encore. 
Le film «• Nous voulons un enfant » est auto­

risé par tous les cantons, y compris celui ^e 
Fribourg. 

Bien mieux : 
Il est patronné, en France, par des paroisses 

catholiques ! 
. Brigue impose au Valais tout entier sa loi par­

ticulière, et eji lui fermant les yeux sur les réalités 
de la vie, il l'oblige à croire au Père Noël. 

Si le ridicule tuait, j'aurais plusieurs articles 
nécrologiques à écrire ! 

A. M. 

Polit ique sociale 
Au sujet de l'A.V.S., un journal de la Suisse 

allemande a publié les lignes qui suivent : 
En comparaison de l'importance des fonds 

accumulés, les rentes versées par YA.V.S. parais­
sent bien misérables. De nombreux citoyens suis­
ses sont déçus de cette nouvelle institution dont 
on attendait de grandes choses et qui, en réalité, 
ne constitue pas une aide efficace. On constate 
avec amertume que la plupart des citoyens nés 
avant le 1er juillet 1883 ne bénéficient d'aucune 
prestation ; on la refuse sous prétexte de créer un 
fonds qui, avec les intérêts, devra permettre de 
couvrir des engagements futurs. Après les années 
prévues en vue de sa constitution, le fonds fixé 
primitivement à 3 milliards se montera en réalité 
à 8, 9 ou même 10 milliards de francs. Une telle 
capitalisation ne produira certes pas des effets 
favorables. Et c'est en vain que l'on a revendiqué, 
U y a quelques mois, une adaptation des rentes 
A.V.S. au renchérissement actuel. Il est temps 
d'adopter une nouvelle politique dans le secteur 
de l'A.V.S. et de renoncer à accumuler des fonds 
pour des temps incertains ! 

BANQUE DE MARTIGNY CLOSUIT & CIES.A. 
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Conservez-les précieusement 

vott. CADEAU DE NOËL 
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La session d'automne 
du Grand Conseil 

Crédits supplémentaires 
Le total de ces crédits demandés par le Conseil 

d'Etat pour couvrir des dépenses non prévues au bud­
get 1951 atteint 747.537 francs. Le message s'y rap­
portant est voté sans opposition. 

Allocation de vie chère 
Il est prévu d'augmenter de 4 °lo le traitement des 

fonctionnaires de l'Etat. Aucun message, aucun docu­
ment n'est à la disposition des députés à ce sujet. 
Aussi M. Henri Défayes, président, proteste-f-il avec 
raison contre cette lacune. Le Conseil d'Etat.explique 
qu'il avait demandé à la Chancellerie de ' faire .le. 
nécessaire. Finalement, les allocations de renchérisse­
ment sont votées. 

Discussion générale du budget 
Le député Luyet demande l'inscription d'un poste 

de 2.500 francs pour le secrétariat de l'U.P.V., au 
même titre que le secrétariat des petits paysans de la 
montagne. La commission propose le renvoi au Conseil 
d'Etat. Au nom de ce dernier, M. Troillet déclare « 
inacceptable la proposition Luyet. L'U.P.V. n'a jamais 
formulé une demande de subvention pour son secré­
tariat et l'on se trouve en présence d'une proposition 
d'un député et non d'un groupement économique. Il 
faudrait savoir, d'autre part, à quoi cette somme 
serait affectée. M. Troillet déclare que ce n'est en 
tous cas pas le rôle de l'Etat de subventionner « des 
cortèges ou des tambours » d'un groupement qui prê­
che la grève de l'impôt et le refus du service militaire. 
Après ce refus formel exprimé par le Conseil d'Etat, 
on passe au vote. La proposition Luyet fut écartée à 
une forte majorité. 

Divers 
Le député Berclaz avait formulé la proposition d'ins­

crire un poste pour l'achat d'un poumon d'acier ser­
vant à la lutte contre la poliomyélite. Il retira sa pro­
position après explications du chef du Département 
de l'hygène. Par contre, l'augmentation de 3.000 fr. 
du poste destiné au sanatorium Sainte-Bernadette à 
Montana, proposée par le même député, fut acceptée 
au vote contre l'avis du Conseil d'Etat et de la 
Commission des finances. 

Le budget est voté 
C'est à l'unanimité que le budget 1952 fut voté, 

après acceptation de la récapitulation. 
L'écoulement des vins 

M. Solioz avait déposé une interpellation concer­
nant les prêts à taux réduits aux encaveurs. Ayant reçu 
des précisions sur l'action de blocage, il renonce à 
développer son interpellation. 

On passa ensuite au message du Conseil d'Etat 
concernant l'action fédérale pour l'écoulement des 
vins. Il s'agit d'une action de blocage de la récolte 
1951 dont les détails de mise en œuvre ne sont pas 
définitivement au point. Le blocage portera sur envi­
ron 45 millions de litres dont 20 à 25 millions pour le 
Valais. La Banque nationale fournira à la Banque can­
tonale et aux différents établissements bancaires du 
canton l'argent nécessaire à des prêts aux encaveurs, 
au taux de 2 °/o, sans commission. Une séance de la 
Commission consultative aura lieu le 26 novembre 
pour fixer les prix indicatifs. Les rouages de cette 
action pourront fonctionner à partir du 1er décembre. 
En Valais, c'est une commission executive qui sera 
chargée de l'application des mesures définitives qui 
seront prises par le Conseil fédéral. Le message con­
cernant cette action fédérale a été adopté à l'una­
nimité. 

Corrections de routes 
Les décrets concernant la correction de la route du 

Simplon, de la route communale Saint-Pierre-des-
Clages-Chamoson et Chalais-Vercorin furent acceptés 
sans discussion et sans opposition. 

(Suite en 2e page.) 



LE C O N F E D E R E 

LA SESSION D'AUTOMNE DU 

GRAND CONSEIL 

(Suite de la Ire page) 

Modification de la loi d'application 
du code pénal suisse 

Le code pénal suisse ayant été partiel lement modi­
f ié par la loi fédérale du 5 octobre 1950, la loi valai-
sanne d'appl icat ion doi t être adaptée aux nouvelles 
dispositions. Le projet présenté par M . Aloys Morand, 
rapporteur français, est adopté. Les députés repous­
sèrent au vote deux propositions de M . Peter von 
Roten, combattues par la Commission et le Conseil 
d'Etat. 

Corrections et classement de routes 
Le projet de décret concernant la construction du 

chemin d'alpage Délifretta - Pas-de-Croisette, sur là 
commune de Val d'Illiez, a été accepté en premiers et 
seconds débats. Coû t des travaux : 125.000 francs. 
Part de l'Etat : 25.000 francs. 

Les routes La Crettaz - Siviez (Nendaz), Varen-Rume-
ling et la route d'accès à la station inférieure du télé-
férique Gamsen-Mund sont classées comme routes 
comunales. Le chemin Les Haudères - La Sage-Villa-
La Forclaz (Evolène) est classé comme chemin muletier. 
Le décret concernant la correction de la route d'accès 
à la station inférieure du téléférique Gamsen-Mund 
fu t adopté sans opposit ion. 

Nominations 
En remplacement de M . Henr i Rausis, démission­

naire, le Grand Conseil a nommé M. Alexis Gay-
Crosier, président de Trient, membre suppléant de la 
Commission cantonale de recours en matière fiscale. 
M . Edouard Devanthéry, président de Chippis, a été 
nommé censeur suppléant à la Banque cantonale. 

Recours en grâce, pétitions 
et naturalisations 

Quelques demandes de recours ont été adressées. 
Le Grand Conseil les a traitées selon préavis de la 
Commission. 

Des citoyens de Nieder-Gampel ont signé une pét i ­
t ion demandant la séparation de ce hameau d'avec la 
commune de Bratsch. La commission proposa de char­
ger le Conseil d'Etat de s'informer et de faire rapport , 
ce qui fut admis. 

Quatre demandes de naturalisations ont été admi­
ses. Les citoyens italiens Jacques Mico t t i , de Saint-
Maurice ; Angelo Visentîni, de Mart igny-Bourg ; Henr i -
Adr ien Concha, de Mart igny, ont obtenu la naturali­
sation suisse de même que le citoyen français Théo­
dore Azy, domicil ié à Monthey. 

Interpellation Maxit 
sur la nomination de l'officier 

d'état civil de Monthey 
Nous nous faisons un plaisir de reproduire « i n ex­

tenso » le texte de cette interpellation : 

Monsieur le Président, Messieurs les Députés, 

Le poste d'off ic ier d 'état civil de Monthey est de­
venu vacant en suite du décès de son titulaire M. 
Eugène Trosset, survenu le 25 mai 1951. 

Selon le décret du Grand Conseil du 24 janvier 
1945 sur le service de l 'état civil, les officiers de l 'état 
civil et leurs suppléants sont nommés, les autorités 
communales entendues, par le Conseil d'Etat. 

Dans la règle, le choix do i t porter sur les titulaires 
en activi té qui ont rempli leurs fonctions d'une ma­
nière satisfaisante. 

Le Conseil communal de Monthey avait ainsi à faire 
des propositions au Conseil d'Etat pour le remplace­
ment de M. Eugène Trosset. 

En séance du I I juin 1951, ce Conseil a décidé de 
proposer au Conseil d'Etat la nomination en qualité 
d'off ic ier d 'état civil de M. Contât Jean, fils de Paul, 
actuellement suppléant, et celle de M. Mart in Pierre, 
fils d'Alphonse, receveur de l'Etat, qui avait fa i t acte 
de candidat, au poste principal, en qualité de sup­
pléant en remplacement de M. Contât . 

Le Conseil communal de Monthey a certainement 
pris cette décision en s'inspirant de l'esprit de l'article 
du décret du 24 janvier 1945 en l ' interprétant dans le 
sens que le Conseil d'Etat désignerait comme principal 
le substitut s'il avait rempli sa fonct ion d'une manière 
satisfaisante. 

M. Jean Contât exerce la fonction de suppléant 
depuis mars 1941. Il a remplacé le principal à plusieurs 
reprises, en particulier durant la mobilisation de guerre 
et durant la maladie qui a précédé sa mort. Il a donné 
pleine satisfaction, tant à la population montheysanne 
qu'au Service cantonal de surveillance des bureaux de 
l 'état civi l. Il a suivi un cours pour officiers d 'état 
civil donné à Mnotreux par l'Université de Saint-Gall 
et est donc parfaitement qualif ié pour remplir cette 
fonct ion. Il paraîtrait donc tou t à fa i t injuste que M. 
Jean Contâ t n'accède pas au poste principal, attendu 
qu ' i l n'y a aucun moti f pour l'en écarter. 

Le 6 octobre 1951, aucune décision du Conseil 
d 'Etat n'étant intervenue, la commune de Monthey lui 
adressait une lettre exprimant l'étonnement et le re­
gret de son Conseil qu'un retard injustifié soit apporté 
à la nomination de l'officier d 'état civil et demandant 
qu'une décision soit prise à brève échéance à ce sujet. 

Six semaines se sont écoulées depuis lors et, à ma 
connaisasnce, aucune suite n'a été donnée à la com­
mune de Monthey. 

Ce retard inexplicable apporté à la nomination de 
ce fonctionnaire est inadmissible, car il provoque des 
perturbations dans l'exécution de ce servicce. En effet, 
M. Contât , gr ippé ces temps derniers, a dû se rendre à 
plusieurs reprises à son bureau avec 39 degrés de f iè­
vre pour liquider des cas urgents, faute de remplaçant. 

L'att i tude de l'Etat en l'occurrence me paraît pour 
le moins inélégante à l 'égard de la commune de Mon-

H CAFES GRAND-DUC 
'; ™ . 1kità du Caié !!! 

they, qui ne le mérite pas, et je prie le Conseil d'Etat 
de prendre la décision qui s'impose pour mettre f in "à 
une situation qui a par t rop duré. 

Le Conseil d'Etat n'ayant pas tenu de séance depuis 
le dépôt de l ' interpellation, il ne peut donner sa ré­
ponse. M . Schnyder exprime donc son avis personnel 
et déclare que la nomination a été retardée en raisoh 
des élections fédérales. Il donne l'assurance formelle 
que là décision du Conseil d'Etat interviendra rapide­
ment et qu'elle sera inspirée d'esprit de justice et 
d'équité. 

Fin de la session 
L'interpellation Maxit étant le dernier objet inscrit 

à l 'ordre du jour de cette première part ie de la session 
ordinaire d'automne, le président Défayes peut lever 
cette séance en souhaitant à tous les députés un bon 
retour dans leurs foyers. '•£ 

Nous avons déjà di t combien fut appréciée la façon 
dont M . Henri Défayes présida ces débats. De l'avis 
unanime, c'est son autorité et sa parfai te connaissance 
de la procédure parlementaire qui permirent de ternïP 
ner, sans séances supplémentaires, un ordre du jour 
chargé. « Le temps perdu ne se rattrape plus ! » Cet te 
maxime fu t à l'honneur tout au long de cette session 
qui ne serait pas encore terminée à l'heure actuelle 
si le président avait permis toutes les interventions 
inutiles ou hors du sujet. 

Nous félicitons chaudement M . Défayes et espérons 
que ses successeurs s'inspireront de son exemple. J, 

Pour une modification de la loi 
sur les forces hydrauliques 

Le député radical Joseph Spahr a déposé sur le 
bureau du Grand Conseil la motion suivante, signée 
de membres de tous les groupes politiques : 

M O T I O N J . SPAHR ET CONSORTS 

Le Conseil d'Etat est invité à présenter au Grand 
Conseil, à la session de mai I952, un projet de modi­
f ication de la loi du 27 mai I898 sur les forces hydrau­
liques dans le sens d'une répart i t ion entre le canton et 
les communes des redevances perçues jusqu'ici exclu­
sivement par celles-ci. 

Pour prévenir les accidents mortels 
sur les grands chantiers 

« Vu le nombre impressionnant d'accidents mortels 
survenus en I95I sur les grands chantiers des forces 
hydroélectriques, dont la majorité sont dus a l'explo­
sion de mines, le Conseil d'Etat est invité à ouvrir une 
enquête sur les causes exactes de ces accidents et de 
rechercher les mesures utiles pour prévenir, dans la 
mesure du possible, de tels accidents. 

« En outre, le Département de l'Instruction publique 
est invité à organiser des cours de courte durée à 
l' intention des chefs mineurs dont les aptitudes de­
vraient être sanctionnées par un examen. » 

L'interpellation ci-dessus a été déposée par M . Clo-
vis Luyet. 

g . r. 

NOUVELLES DU VALAIS 
M o n t h e y . — Assemblée des maîtres de gym­

nastique. 
L'Association valaisanne des maîtres de gymnasti­

que a tenu ses assises à Sierre le dimanche 11 courant, 
sous la présidence de M. Paul Pignat, instituteur, 
Vouvry. 

Pendant la partie technique de la matinée, déroulée 
à la halle de gymnastique de Sierre, M. Curdy, ins­
pecteur cantonal de gymnastique à Sierre, et Mme-
Spani, professeur de gymnastique à l'Ecole normale, 
dirigèrent deux leçons suivies avec le plus vif intérêt 
par quarante participants. La sous-section de Grône, 
entraînée par M. Elie Bovier, professeur à Martigny, 
remporta le tournoi de basket-ball. 

Au début de la partie administrative, M. Cyrille 
Pitteloud.. conseiller d'Etat, dans une vibrante allo­
cution, témoigna l'appui du gouvernement pour le 
développement général des sports en Valais et de la 
gymnastique scolaire en particulier. 

Précisons pour terminer que l'Association des maî­
tres de gymnastique compte environ 200 membres, 
professeurs spécialisés porteurs du brevet fédéral de 
maître de gymnastique et instituteurs enseignant la 
gymnastique dans leurs classes. Elle est dirigée par un 
comité de neuf membres dont voici les principales 
charges :• V 

•Président : Paul Pignat, instituteur, Vouvry. 
Vice-président : Joseph Vuignier, insti; St-Mauricft. 
Caissier : Elie Bovier, professeur, Martigny. 
Secrétaire : Louis Monnet, professeur, Monthey. 

M. L. 

S i o n . — Réunion de la Murithienne 
La Murithienne et son dévoué président M. 

l'abbé Mariétan furent l'objet de la sollicitude de 
M. le député Jos. Spahr lors d'une session du 
Grand Conseil valaisan, lequel intervint avec 
à-propos dans la distribution de la manne canto­
nale. Il est regrettable que cette requête ' n'ait pas 
obtenu plus de succès. 

/Sans se décourager pour autant, les membres de 
la section sédunoise se sont retrouvés jeudi der­
nier en nombre pour ouïr un vivant exposé docu­
mentaire de leur président M. Mariétan sur la 
région d'Ayent et admirer quelques beaux clichés 
en couleurs. 

Les quelques instants vécus dans une ambiance 
vraiment heureuse ont paru trop courts aux amis 
de notre belle terre valaisanne qui apprécièrent 
mieux la faveur de vivre au milieu de tant de 
merveilleuses fresques. Trop souvent, penchés sur 
des préoccupations d'ordre matériel, les êtres hu­
mains passent à côté des belles choses sans les 
voir ou sans leur prêter l'attention qu'elles mé­
ritent. 

La Murithienne poursuit un noble but. Chacun 
de ses membres doit s'efforcer dans sa sphère 
d'influence de lui témoigner sa sympathie et de 
lui gagner de nouveaux adhérents. 

S a l i n s . — Une nomination 
Le Conseil d'Etat vient de nommer M. Ernest 

Grosset au poste de voyer du 6e arrondissement, 
de résidence à Monthey. Compliments à l'heureux 
bénéficiaire de cette promotion. 

Le canton du Valais doit prévenir 
l'apparition de la fièvre aphteuse 

En complément des instructions déjà données, nous 
informons les intéressés que les mesures suivantes sont 
applicables dès le 17 novembre 1951 sur tout le terri­
toire du canton : 

1. Tous les marchés de porcs sont supprimés. 
2. L'achat de porcs ou d'autres espèces d'animaux 

dans les régions contaminées ou suspectes est sévère­
ment interdit. 

3. Tous les porcs introduits dans le canton seront 
soumis à une quarantaine de 20 jours au domicile du 
destinataire. A l'expiration de ce délai, ils ne pour­
ront quitter le lieu désigné sans une visite et une auto­
risation écrite d'un vétérinaire officiel. •& 

4. Les acheteurs ont l'obligation de remettre im-
médiatement les certificats de santé aux inspecteurs du 
bétail dès l'arrivée des animaux dans le cercle. 

| Nous demandons instamment à tous les marchands 
de bétail et à tous les propriétaires d'éviter, jusqu'à 
l'extinction des foyers, les déplacements dans les loca­
lités contaminées ou suspectes et de prendre des mesu­
res de précaution pour empêcher l'introduction du 
virus aphteux sur le territoire de notre canton. 

Le Vétérinaire cantonal. • 

S a i n t - M a u r i c e . — Une gentille attention de 
l'Agaunoise. 
(Corr.) — Hier avant midi, les malades de la 

clinique Saint-Amé ont eu l'agréable surprise de 
se voir offrir un concert par l'Agaunoise, sous la 
direction de M. Mathieu. Cette gentille attention 
a été droit au cœur de tous les patients hospita­
lisés à Saint-Amé. Au nom de ceux-ci, je me fais 
un devoir de remercier sincèrement la fanfare 
municipale de Saint-Maurice de son geste amical 
et généreux. G. D. 

Un recours contre 
les élections fédérales 

Des citoyens ont déposé un recours contre les récen­
tes élections au Conseil national, dans la commune de 
Tourtemagne. 

Le recours est basé sur le fait que dans cette 
commune, on s'est servi de la même enveloppe pour 
l'élection du Conseil des Etats et pour celle des conseil­
lers nationaux, enveloppe qui, avec les deux bulletins, 
était déposée dans une seule urne. Les recourants 
demandent l'annulation du vote de cette commune et 
la proclamation de M. Seiler comme conseiller natio­
nal. La demande transmise, conformément à la loi, 
à la Chancellerie cantonale, sera envoyée à la Chan­
cellerie fédérale à Berne pour être mise sur le bureau 
du Conseil national. 

On sait que M. Kàmpfen a obtenu une majorité 
totale de 6 voix sur M. Seiler. Or, à Tourtemagne, 
M. Kàmpfen avait recueilli 9 voix de plus que M. 
Seiler. Si donc les élections étaient annulées dans cette 
commune, M. Seiler serait élu avec une majorité de 
3 voix. 

Le Valais et la Radio 
Notre fierté de Valaisans a été mise à rude 

épreuve jeudi soir, lors. de l'émission en duplex 
Paris-Lausanne. Voilà qui s'appelle faire sombrer 
un canton dans le ridicule ! L'ancienne affiche de 
la Valaisanne et du mulet a vécu, pourquoi la 
faire revivre ? 

Certes ! le passé est respectable, mais si nous 
voulons nous faire aimer et craindre au besoin, il 
faut sortir des anciennes images et des clichés 
surannés. Le folklore est une chose, et une émis­
sion pour « faire connaissance à l'étranger » en 
est une autre. Quelle idée doivent se faire des 
Valaisans, les Français à l'écoute jeudi soir ? 

Chansons en patois, histoires grotesques dans un 
accent outré, musique de kermesse, robe de bure, 
souliers cloutés... et j'en passe ! Ne pouvait-on 
encadrer l'audition de nos personnalités d'un au­
tre programme ? 

Le Valais n'est pas que choses désuètes. Ne le 
confondons pas avec les vallées. Il suffit déjà à 
la plaine de payer l'impôt pour la montagne, sans 
que cette dernière fasse image de notre canton à 
l'étranger. 

Notre Valais c'est aussi le bel essor de la plaine, 
les villages qui se développent, les villes qui s'en­
jolivent et se font accueillantes, la volonté de s'ins­
truire, de se moderniser et de faire sa place au 
soleil. 

Respectons le passé, mais vivons dans le présent 
et préparons l'avenir. Fort heureusement, dans 
cette émission, notre écrivain-poète a su mettre 
une note lyrique et sensible. Mais si nous voulons 
que « Valaisan » ne soit pas synonyme « d'ar­
riéré », il faut changer de disques ! Combien le 
toujours émouvant « Quel est ce pays merveil­
leux » eût été plus indiqué dans cette émission ! 
Les Français au moins nous auraient compris. 

p. c. m. 

Dans l'impossibilité de répondre aux nombreuses 
marques de sympathie reçues à l'occasion de la perte 
cruelle de leur cher petit Charles-Henri, 

Monsieur et Madame René BIRCHER-WIDMER 
e t leur f i ls, à Mar t igny -Bourg , 

remercient sincèrement toutes les personnes qui y ont 
pris part et spécialement le Martigny-Sports, le per­
sonnel enseignant et les enfants des écoles de Marti­
gny-Bourg. 

LA BOURSE DES VINS 
Le journal La Terre Valaisanne a publié dam 

son éditorial du 15 novembre, les lignes qui 
suivent : 

Bien qu'en traitant ce problème on sorte quel­
que peu des buts que s'est assignés ce journal, il 
est intéressant tout de même d'en examiner les 
caractéristiques, ne serait-ce que pour se rendre 
compte de la différence qui existe entre cette 
bourse et celles qui sont tenues pour la fixation 
des prix des fruits. 

Qu est-ce que la Bourse des vins ? 
C'est une réunion de Valaisans, où l'on trouve : 
D'une part, ceux qui produisent le vin, repré­

sentés par les délégués de l'U.P.V. et de la 
F.V.V. ; 

D'autre part, ceux qui le prennent en charge, 
c'est-à-dire les négociants en vins et Provins. 

Ceux qui produisent le vin désirent obtenir un 
prix rémunérateur. 

Ceux qui le prennent en charge aussi. 
Provins, parce que c'est l'organisme de vente 

chargé par les producteurs de réaliser leurs vins 
aux meilleurs prix. 

Les négociants, parce qu'ils sont tous produc­
teurs eux-mêmes et parce que mieux ils vendront, 
mieux ils pourront satisfaire leurs fournisseurs de 
vendange qui entendent être payés au moins aussi 
bien que les sociétaires des coopératives. 

Donc, salidarité complète entre producteurs et 
preneurs en charge. 

La différence surgit sur un autre point. 
Les producteurs ont terminé leur rôle avec le 

pesage de la vendange. 
Les preneurs en charge le commencent dès ce 

moment-là. 
Et ils cherchent des acheteurs... qui ne sont pas 

présents à la Bourse. 
Si les quantités sont minimes — et ce fut le 

cas en 1950 — les preneurs en charge avec leur 
expérience des affaires supputent aisément le prix 
réalisable et peuvent s'engager sur des prix de 
vendange. 

L'an dernier, les producteurs, le négoce et Pro­
vins ont pu s'entendre sur un prix de vendange 
au début de la récolte. 

Si les quantités sont grandes — et c'est le cas 
en 1951 — les preneurs en charge peuvent diffi­
cilement articuler des prix. 

Les acheteurs ne sont pas à la Bourse pour leur 
dire le prix acceptable et les suppositions sont 
risquées. 

De plus, on sait qu'une partie de la récolte sera 
prise en charge par la Confédération, mais on 
ignore à quel prix. 

Provins affirme que, comme coopérative, cette 
fédération n'est pas tenue à fixer des prix de 
vendange. 

Elle donnera un acompte et versera le surplus 
— ou retiendra le trop payé — en fin d'exercice. 

Comment s'étonner, dès lors, que le négoce reste 
sur la réserve ? 

Il pourrait, certes, se déterminer si, au lieu 
d'encaver toutes les vendanges, il se bornait à 
acheter celles qu'il est certain de vendre. 

Mais il prend tout en charge : le certainement 
vendable et le reste. 

Il permet, de la sorte, aux producteurs de ven­
danger et d'éviter que des récoltes restent sur la 
vigne faute d'amateurs. 

C'est donc un preneur en charge et non un 
négociant au sens usuel du terme. 

On ne saurait donc lui reprocher de se montrer 
circonspect dans la fixation d'un prix définitif. 

Les sociétaires de Provins, membres de l'U.P.V. 
ou de la F.V.V., qui acceptent de livrer leur pro­
duction sans prix, ne pourraient décemment exi­
ger que le commerce les fixe alors qu'il se trouve 
dans une situation identique à celle des caves 
coopératives. 

Voilà, non pas pour pour voler au secours du 
commerce,*mais pour expliquer une situation qui 
paraît paradoxale aux yeux de certaines per­
sonnes. 

Comme producteurs, nous avons évidemment 
intérêt à connaître les prix au moment de la 
récolte. 

Mais le producteur qui vend son vin lui-même, 
seul ou associé à d'autres dans une coopérative, 
sait très bien, lui, qu'il ne touchera son prix qu'au 
moment de la vente du vin et non à l'époque de la 
cueillette du raisin. 

D'ici là, on s'achemine vers des acomptes qui 
devront être assez substantiels pour permettre aux 
propriétaires de vignes de faire face à leurs obli­
gations d'automne. 

La situation est toute différente dans les fruits 
de consommation rapide où le marchand a, en 
général, déjà au moment de la réception de la 
marchandise, l'acheteur à un prix déterminé. 

Voilà ce qu'en toute objectivité l'on doit dire 
de la Bourse des vins qui est une institution boi­
teuse et qui ne peut être, en sa forme actuelle, 
qu'une occasion de prendre contact, car on n'y 
trouve pas ceux qui nous achètent le vin et parce 
qu'un des éléments importants de la Bourse, soit 
Provins, n'a, en vertu de ses statuts, pas la possi­
bilité de s'engager sur des prix fixes. Ed Md. 
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L E C O N F E D E R E 

LE VALAIS ET SA REPUTATION EN SUISSE 

De tous côtés, on nous signale que certaines déci­
sions inspirées par un esprit de violence prises par un 
groupement économique de notre canton font très 
mauvaise impression en Suisse. • 

Le « Confédéré » peut se vanter d'avoir eu cons­
tamment le souci de défendre les intérêts de nos 
terriens. Il est intervenu avec énergie chaque fois qu'il 
s'agissair du bien de notre économie agricole et il 
poursuivra sans relâche cette mission qu'il accomplit 
depuis bientôt cent ans. Le « Confédéré » peut donc^ 
jeter, en toute sérénité, le cri d'alarme que nécessitent 
certaines .résolutions maladroites. Celles-ci ne peuvent 
qu'accroître les difficultés rencontrées dans l'écoule­
ment de nos produits et ce n'est certainement pas le 
moment de créer un tel malaise dans les régions où 
nous écoulons la grande partie de notre production. 

Tous ceux qui ont à cœur le bien de notre popula­
tion terrienne comprendront cette mise en garde. •. 

LES SPORTS 
^jrootba 

MARTIGNY - LA TOUR : 3-3 
Ce match aurait pu et aurait dû valoir deux nou­

veaux points au Martigny-Sports. Les locaux menaient, 
en deuxième mi-temps, par le score confortable de 
3-0 grâce à des tirs victorieux de Meunier, Gol lut et 
Damay. Mart igny a pensé alors que la victoire étai t 
assurée et n'a plus joué avec la concentration d'esprit 
désirable, ce qui permit à La Tour de réussir une, 
deux, puis trois percées victorieuses en l'espace d'une 
dizaine de minutes. Un match n'est jamais gagné avant 
le coup de sifflet f inal. C'est la leçon qui se dégage 
de cette part ie, et nous sommes certains que les vic­
times d'hier en feront leur prof i t . La victoire locale 
eût été d'autant plus méritée que l'on assista à un 
match de haute classe, très bien dir igé par l 'arbitre. 

Mart igny n'a pas démérité, loin de là, puisque ses 
joueurs se distinguèrent pendant la plus grande partie 
des 90 minutes de jeu. Mais... maïs ils ont payé d'un 
point l'erreur de croire que le résultat était acquis 
alors qu'ils menaient par 3 à 0, tandis qu'au contraire 
La Tour fu t récempensée de n'avoir jamais désespéré. 
Au classement, Mart igny demeure en tête, suivi de 
l'Union Sportive Lausannoise et de Forward qui jouait 
hier son match de coupe contre Sierre. 

SIERRE - FORWARD : 1-0 

Ce match, resté nul à Morges, a été rejoué hier à 
Sierre. Un vent violent gêna tour à tour les deux équi­
pes et le jeu fu t fortement influencé par ce déchaîne­
ment des éléments. Sierre réussit à marquer contre le 
vent, en première "mi-temps, par Monnay, et le score 
ne changea plus jusqu'au coup de siflfet f inal. Victoire 
méritée des locaux, qui mirent tout leur cœur à se 
défendre contre l'adversaire et le vent, en première 
mi-temps, et qui, malgré cet handicap, parvinrent, à 
maintenir leur avance malgré les gros efforts fournis 
dans ce but. 

Sierre jouera ainsi, le 23 décembre, contre Nord-
stern, club de ligue nationale B, pour la Coupe suisse 
et les seuls « survivants » valaisans de cette épreuve 
ne part i ront pas batus d'avance pour ce match. 

DEUXIEME LIGUE 

Saint-Maurice I - Viège I, 2 - 2 ; Chippis I - Saxon I, 
2-1 ; Monthey I - Sierre II, 6 - 0 ; Vevey II - Sion, 0 - 2 ; 
Villeneuve I - Saint-Léonard I, 1-4. 

TROISIEME LIGUE 

Sion I I -S ier re III, 2 - 2 ; Chalais I - Grône I, 0 - 3 ; 
Chamoson I - Ardon I, 5-0 ; Muraz I - Mart igny II, 2-0 ; 
Mart igny III - Leytron I, 1-3; Vernayaz I - Monthey 
II, 3-3. 
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Yoituros 
Camions — Cars 

Le problème des prix et des salaires 
Cet important sujet d'acuité actuelle a été traité 

d'une façon magistrale par M. Beuret, secrétaire-
adjoint au secrétariat romand de la Société suisse des 
commerçants (association des employés de bureau), 
lors de sa conférence au Foyer du Casino, à Martigny-
Ville, en début de semaine. 

M. Beuret cite, en premier lieu, les principaux fac­
teurs d'ordre politique qui ont influé sur la marche 
ascendante des prix. Une règle reste immuable : le jeu 
de l'offre et de la demande. La demande étant supé­
rieure à l'offre, à cause surtout de la constitution de 
stocks par les gouvernements qui redoutent de nou­
velles complications sur le plan international, la hausse 
des prix continue à se manifester d'une façon toujours 
plus sensible. 

Pour pallier au coût accru de la vie et rétablir une 
compensation équitable du renchérissement, l'orateur 
préconise la voie des contrats collectifs qui assurent la 
collaboration entre le monde patronal et l'employé et 
constituent une base essentielle d'une saine politique 
sociale. « Les contrats collectifs, souligne-t-il, pré­
voient le salaire minimum auquel peut prétendre l'em­
ployé pour une existence normale. » 

Il fait remarquer, nonobstant l'avis de certains éco­
nomistes, que la hausse des salaires a toujours suivi la 
hausse des prix et non le contraire. Cet état de fait 
n'et pas contestable et ce retard au préjudice de l'em­
ployé est, suivant les calculs auxquels s'est livré la 
Société des commerçants, de l'ordre du cinquième du 
traitement de l'employé en général. 

En conclusion, M. Beuret souligne l'urgence, devant 
l'impossibilité de freiner le renchérissement, d'une ré­
vision des traitements dans le cadre des contrats col­
lectifs de travail pour sauvegarder la paix sociale si 
nécessaire dans les conjonctures actuelles. 

Cette conférence, organisée par la section de Mar­
tigny, fut suivie avec une attention soutenue par un 
auditoire composé en majeure partie d'employés de 
bureau qui ne ménagèrent pas leurs applaudissements. 

On tourne à Sion... ' 
On achève en ce moment à Sion les prises de vue 

d'un film en couleurs qui intéressera particulièrement 
tout le Valais. 

Il s'agit de la reconstitution de l'histoire de la Pou­
ponnière Valaisanne et d'un documentaire sur son acti­
vité et ses buts. 

On y trouvera les scènes les plus émouvantes, les 
tableaux les plus ravissants. Des vues plendides, de 
délicieux visages enfantins. 

Ce film, qui sera projeté dès le mois de décembre 
prochain dans tout le Valais au profit de la Poupon­
nière Valaisanne, sera à la fois une œuvre d'art et 
une bonne œuvre. 

Les quelques privilégiés qui ont déjà pu voir la pro­
jection de quelques séquences s'en sont montrés env 
*housiasmés et l'on attend maintenant avec impatience 
la présentation. 

MARTIGNY 
Ski-Club 

Assemblée, mercredi 21 novembre, à l'hôtel Kluser, 
à 20 h. 15. 

Chœur d'hommes 
Mardi 20 novembre : répétition générale très im­

portante à ne pas manquer. 

LES SPECTACLES 

Cinéma Etoile , Martigny 
L'Etrange Nuit. 
Un magnifique film français ardent... mouvementé-

plein d'humour et de mystère, avec : Lucien Baroux, 
cocasse, la mine impayable ; Pierre Larquey, drôle 
comme pas un en inspecteur de police ; Paillette Elam-
bert, Daniel Gelin, Gary. 

Les aventures de deux fines canailles qui se dérou­
lent en une nuit, dans un vieux château. Des scènes 
imprévues et angoissantes ! 

Actualités françaises : notamment bombardement de 
Yanggu en Corée ; élections britanniques ; inondations 
en Italie ; le Grand Prix de Barcelone ; conducteurs 
du diable aux U.S.A. 

Lundi, mardi, mercredi à l'Etoile et jeudi et ven­
dredi an Rex. 

Dès jeudi : Voleur de bicyclettes. 
Enfin Martigny va pouvoir applaudir le pur chef-

d'œuvre de Vittorio de Sica, le merveilleux film trois 
fois primé, en Belgique, en Italie et en Suisse. 

C'est une œuvre exceptionnelle qui émeut et fait 
réfléchir et que les critiques tiennent pour un chef-
d'œuvre authentique. 

« On se laisse empoigner et l'on quitte la salle avec 
dans la gorge quelque chose qui vous serre étrange­
ment. Et l'on dit qu'on y reviendra. 

« Te vous engage à voir ce film deux fois plutôt 
qu'une ! » 

(Louis CHAUVET, dans Figaro.) 

Attention ! Mardi, prolongat ion au Corso 
Vu le succès remporté par l'Histoire des Miniver, 

au cinéma Corso à Martigny, une dernière séance aura 
lieu demain mardi, à 20 h. 12 précises. Vous avez 
airrié « Mrs. Miniver ». Vous serez passionné par 
V» Histoire des Miniver », magnifiquement interprétée 
par le couple incomparable Gréer Garson et Walter 
Pidgeon. 

Ce soir lundi : relâche. 

Cinéma-Théâtre Michel, Fully 
On ne saurait être assez élogieux sur la pièce de 

théâtre Deux douzaines de roses écartâtes que 
jouera jeudi 22 novembre la troupe de Radio-Lau­
sanne au Cinéma-Théâtre Michel. C'est un spectacle 
de choix que personne ne doit manquer. Il est très 
prudent de réserver les places au numéro 6.31.66 à 
l'Hôtel de Fully, ou, pour Martigny, à la Librairie 
Catholique, jusqu'à jeudi à midi. 

Les prix des places sont : Fr. 2.80, 3.50 et 4.50 
(loges parterre et balcon). 

Mardi 20 et mercredi 21, pour deux jours seule­
ment, le Ciné Michel présente le film du célèbre 
boxeur marocain Marcel Cerdan : Au dable la célé­
brité. 

Dimanche prochain : Les Clés du Royaume. 

Corso : Dès mercredi : La Peau d'un Homme. 
Après le grand succès remporté au Rex de Lau­

sanne, voici cette semaine, sur l'écran du Corso-Mar-
tigny, ce fameux film « La Peau d'un Homme » avec 
Pierre Larquey, Roger Pigaut, Colette Ripert. 

Une exclusivité sensationnelle qui est présentée pour 
la première fois en Valais. 

La vogue grandissante du cinéma Corso se justifie, 
semaine après semaine, par ses films triés sur le volet. 

t 
Monsieur Henri BARNEDES, à Martigny-Bourg ; 
Monsieur Firmin BARNEDES, à Llauro (France) ; 
Monsieur Jules DARBELLAY, ses enfants et petits-

enfants à Fribourg, Berne et Sion ; 
La famille de feu Camille DARBELLAY, à Marti­

gny et Genève ; 
La famille de feu Albert DARBELLAY, à Bex, Mar­

tigny-Bourg et Martigny-Ville ; 
La famille de feue Marie JORIS-DARBELLAY, à 

Martigny et Viège ; 
La famille de feu Zéphirin DENIER, ^Lausanne ; 

Ainsi que les familles parentes et alliées, à Liddes, 
Martigny et Chamoson, ont la douleur de faire part 
du décès de 

Madame 

Veuve Adolphe MASSARD 
née Zélia DARBELLAY 

leur grand-mère, belle-mère, sœur, tante, grand-
tante, arrière-grand-tante et cousine, que Dieu a rap­
pelée à Lui le 18 novembre 1951, dans sa 86e année, 
munie des secrements de l'Eglise. 

L'ensevelissement aura lieu à Martigny le mardi 20 
novembre 1951, à 10 heures. 

Départ du domicile mortuaire à Martigny-Bourg : 
9 h. 40. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Le soussigné 

G R ATI EN LOVE Y 
détenteur du diplôme fédéral de maitre-mécanicien 

avise la populat ion qu ' i l a acquis le 

Garage 4e ï€nttew*t à OrMèreA 
• ANCIENNEMENT PROPRIÉTÉ DE M. RÉMY GABIOUD 

et en reprend l'exploitation dès le 2 0 novembre 1 9 5 1 . 
Par un travail soigné et rapide, il espère mériter la confiance qu'il sollicite. 

Monsieur et Madame Edmond SOUTTER - RAUS-
CHERT et leur fille Claudine, à Aigle ; 

Monsieur et Madame Arnold SOUTTER-ROSSIER et 
leurs filles Monique et Anne-Marie, à Aigle ; 

Madame et Monsieur Charles MULLER-SOUTTER 
• et leurs filles Simone, Yvonne, Liliane, Charlotte, 
' Françoise, Christiane, à Lausanne, Bâle et Londres ; 

Madame et Monsieur Roland DUVOISIN-SOUTTER 
et leurs enfants Gilbert et Micheline, à Montreux ; 

Monsieur et Madame Félix SOUTTER-MULLER et 
leurs filles Marceline et Jacqueline, à Montreux ; 

Madame et Monsieur André HAMBURGER-SOUT-
TER et leur fils Jackie, à Berne et Lausanne ; 

Monsieur et Madame Charles SOUTTER-LAURENT, 

Monsieur et Madame Emile SOUTTER-BAYLIS, à 
Durban (Afrique) ; 

Les familles parentes et alliées WIMMERSBERGER, 
BESANÇON, PIGUET, NICOLET, SOUTTER, 
MAISON, DE RAMERU, JAQUEROD, BEAU-
SIRE, CHAUSSON; 
Mademoiselle Emma BISCHOFF, à Aigle ; 
ont la douleur d'annoncer la grande perte qu'ils 

viennent d'éprouver en la personne de 
Madame 

Veuve Charles SOUTTER 
leur bien-aimée mère, belle-mère, grand-mère, tante 
et parente, endormie paisiblement ce 17 novembre 
dans sa 73e année. 

Culte au Temple d'Aigle, mardi 20 novembre à 
14 h. 30. Les honneurs seront rendus à la sortie du 
Temple, à 15 heures. 

Incinération au crématoire de Vevey, à 16 h. 30, 
honneurs à 16 h. 45. 

Domicile mortuaire : Moulin Neuf. 

Aimez-vous les uns les autres, 
comme je vous ai aimés. 

, Saint Jean (13-34). 

Cet avis tient lieu de lettre de faire-part. 

ChtfanU 
en bas âge, désirant rece­
voir un joli jouet, dites à 
vos parents qu'ils peuvent 
vous l'offrir gratuitement 
en achetant un paquet de 
café PELCO. 

www 
Qui louerait à Martigny 

appartement 
de 2 pièces à ménage tran­
quille, situation stable. 

S'adresser au bureau du 
journal. 

On cherche à louer à 
Martigny pour février ou 
mars : 

appartement 
de 6 chambres, évent. mai­
son familiale avec bain, 
cuisine à lessive et garage. 
Faire offres sous chiffres : 
P. 13560 S., Publicitas, 
Sion. 

Abonnez-vous au ..Confédéré' 

Je cherche 

une personne 
de 40 ans pour aider au 

ménage pour remplace­
ment d'un mois et demi. 

S'adresser à Mme Edouard 
Tornay, Charrat. 

oooooooooooooooooo 

PatenU 
...n'achetez pas les cafés 
PELCO, car à chaque pa­
quet est joint pour vos en­
fants un jouet bruyant. 

,3OOOOOOOOOOOOOOOO0 
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Jeudi 2 2 novembre 
Service d'autocar de Martigny. Départ : 
Poste, à 20 heures. Retour après le spectacle. 
Location pour Martigny : Librairie Cathol. 

Le système RUF avec 
la machine ADDO-X-5000 ! 
Grâce à ses nombreux avantages 
exclusifs, cette machine travaille 
d'une façon ultra-rationnelle. Tous 
les comptes sont toujours soldés et 
additionnés. 4 opérations différentes 
avec une seule barre de direction ! 
. Demandez le prospectus détaillé 
concernant la machine ADDO-X-

COMPTABILITÉ RUF 
Société Anonyme, Lausanne 
15, rue Centrale, Tél. (021) 22 70 77 

Ruf-Buchhal tung 
Aktiengesellschaft, Zurich, Lôwen-

str. 19. Tel (051) 25 76 80. 

I CORSO 1 Demain mardi 
U M J PROLONGATION 

i L'HISTOIRE DES MINIVER 
I 
L 

Dès mercredi 
Une oxclusivïtô sensationnelle 

LA PEAU D'UN H O M M E 



L E C O N F E D E R E 

Pour la cuisine et le chauffage... 
Grand choix en 

FOURNEAUX POTAGERS et CALORIFÈRES 

Articles de qualité et prix avantageux 

La Maison spécialisée : 

i^mât 
A v e n u e du Midi - Tél. 2 1 0 2 1 

</„ Malt hniîipp 
j*****-

S e u l e m e n t Fr.1.40 la l iv re ! 

A VENDRE: 
A SION, quartier Ouest : 1 maison comprenant 

4 chambres, cuisine, bains. 
— 1 maison de deux appartements et jardin fruitier. 
— 1 maison de trois appartements avec jardin et 

vigne. 
Quartier Nord : Magnifiques villas, jardins, vue im­

prenable, différentes grandeurs. 
Quartier Ouest : Magnifiques terrains à bâtir. Possibi­

lité de lotir. 
En Valais : Différents cafés, chalets, vignes, jardins 

fruitiers. 
Pour traiter, s'adresser à : 

Agence Immobilière L. BERTHOUSOZ, Sion. 

A vendre 
P o m m i e r s hautes tiges Franc-Roseau, Canada ; 
P o m m i e r s mi-tiges Champagne et Délicious ; 
Abricotiers 2 ans sur pruniers, hautes tiges. 

S'adresser à M. Hermann GAILLARD, Charrat — 
Tél. : 6.30.82 ou 6.31.58 (026). 

A vendre forts plants d'un an, repiqués, de pruniers 

MYROBOLANS 
Calibrage garanti — Prix intéressant 

Bernard NEURZJ, hort., Saxon — Tél. .(026) 6.23.15 

On demande un 

JEUNE GARÇON 
pas en dessous de 12 ans, 
pour aider dans un train 
de campagne moyen. Vie 
de famille, bons soins assu­
rés. — Chez E. Henry, à 
Cotens-sur-Morges (Vd). 

Droit comme un | 
Vous vous t iendrez avec nos pe­
tits redresseurs forçant la position 
sans gêner. B A S P R I X . Depuis 
Fr. 1 5 . 5 0 suivant âge. Envoi à 
choix. Rr MICHELL, art. sanitaires 
3 , Mercer ie , LAUSANNE 

MEUBLES 
AVANTAGEUX 

Chambre à coucher complète en hêtre, comprenant 
1 armoire 3 portes 150 cm. de large, démontable. 
1 coiffeuse avec grande glace. 
1 table de nuit. 
1 grand lit de milieu. 
1 sommier, 1 triangle, 1 matelas avec crin d'Afri­

que et laine. 
Seulement Fr. 995. net. 

M A R I N R O D U I T , Ameublements, R I D D E S 
Tél. 4 73 56 

La Maison ne vend que des meubles neufs. 

ABRICOTIERS 
couronnés demi-tiges et scions 

Dressés sur franc véritable 

DOMAINE DE LA PRINTANIERE 
L. NEURY-CHEVALLEY, SAXON 

Jeunes FILLES 
SONT DEMANDÉES 

par importante fabrique de la branche horlogère pour 
travaux faciles et propres à faire en ateliers. Places 
stables seraient offertes à personnes consciencieuses et 
jouissant d'une bonne vue. — Ecrire sous chiffres : 
P. 11355 N., à Publicitas S.A., La Chaux-de-Fonds. 

sas 

Belles châtaignes 
10 kg. Fr. 6.— + port et 
emball. — E. Andreazzi, 
Dongio (PI). 

A VENDRE 
On offre à vendre 
en ville de Sion : 

villa 
familiale, Sous-le-Scex, 

avec jardin arborisé, vigne, 
fraisière, 3 chambres, cui­
sine et bains. 

Pour traiter, s'adresser : 
Agence immobilière Louis 
Berthouzoz, Sion. 

RADIOS 
Les modèles 1952 

des principales marques 

Qualité — Beauté 
Occasions avec garantie 

à partir de Fr. 50.— 

Jean Tellenbach, ARDON 
Tél. : (027) 4.12.13 

AGRICULTEURS 
Que faut-il à la vigne, aux arbres fruitiers, 
aspergières, fraisières, après une grosse récolte ? 

L Humusengrais Beny 
Le plus puissant des engrais organiques 

Fédération Valaisanne des Producteurs 
de Lait, Sion - Téléphone (027) 21444 

ou son représentant: Lucien Cottagnoud, Vétroz 
Tél. (027) 41247 
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MOTEUR 

• SUPER : 
: CARRÉ i 

Course réduite = longévité du moteur 

Alésage très large = performances accrues 

Soupapes en tête = meilleur rendement 

Rapports poids/puissance 2 3 k g / C V 

4 Cyl . 5 Places 

^ o u ï ; 4">.ir<j 

MOTEUR SUPER CARRÉ, LE S E U L CONSTRUIT EN GRANDE 
SÉRIE AU ROYAUME-UNI. 

LIVRAISON RAPIDE. DEMANDEZ UNE DÉMONSTRATION. ïîTTTn 

A VENDRE 

HÔTEL-RESTAURANT 

dans centre sportif et touristique, comprenant 
16 chambres avec et sans eau courante, 2 salles 
à manger, carnotzet et dépendances. L'immeu­
ble est complètement restauré, il comprend éga­
lement deux magasins et un grand garage de 
rapport très intéressant. 

Pour tous renseignements, s'adresser par écrit 
sous chiffres : P. 4.439 B., à Publicitas, Bulle. 

Chemins de fer fédéraux suisses 

1 gardien d'usine à l'usine de Barberine 
au Châtelard (Valais) 

Conditions d'admission : Avoir fait un apprentissage 
de serrurier-soudeur ou de monteur-électricien et avoir 
obtenu le certificat de fin d'apprentissage. Avoir pra­
tiqué quelques années dans l'industrie. Possibilité d'être 
promu machiniste. Langue maternelle, le français, 
bonnes notions d'allemand. 

Délai d'inscription : le 3 décembre 1951. 
S'adresser par écrit à la division des usines de la 

Direction générale des C.F.F. à Berne. 

S i o n : KASPAR FRÈRES, Garage Yalaisan 
Blenne : Grand Garage du Jura S. A. 
Fribourg : Garage Maradan. 
Genève : Autohall Métropole, rue d'Italie 6. 
Autohall Servette S.A. 
La Chaux-de-Fonds: Garage des Trois Rois S.A. 
Lausanne : Garage Red Star S.A., R, Mettraux. 

Le Locle : Garage des Trois Rois S.A. 
Montreux : L Mettraux et Fils S.A. 
Neuchâtel : Grand Garage Robert. 
Payerne : Arnold Ischl, Garage de la Promenade. 
Porrentruy ; Lucien Vallat. 
Yverdon : Garage L Spaeth et Bel-Air. 

Délégué : O. Gehriger, Zurich 

On cherche honnête 
jeune fille comme 

sommelière 
Café Le Pavillon 

Bex-Bévieux -Té l . 5.23.04 

„Carolifères" 
et 

tuyaux 
BAS PRIX 

CHABBEZJ, Charrat 
Tél. (026) 6.30.02 

A vendre tout de suite 
cause départ : 

2 magnifiques 

corps d'agencement 
en? chêne sculpté, peut 

convenir pour mercerie, 
droguerie, magasin de ta­
bac ou chaussures. 

Tél. (021) 6.30.15. 
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• Traduction de Louis Postif • 

— Je viens d'avoir un émouvant entretien avec 
Mme Rice, entièrement vêtue de noir. « Pauvre amie ! 
Quel affreux drame ! Et dire qu'elle était si gaie, si 
débordante de vie ! Je ne puis me la figurer morte ! » 
J'abondai dans son sens à grand renfort de lieux 
communs, tels que : « L'ironie du sort qui veut que les 
êtres chers disparaissent », ou encore « Les bons s'en 
vont, les mauvais restent », etc., etc. . 

— Cette comédie vous amuse ? demandai-je. 
— Du tout, mais cela fait partie de mon plan. Pour 

bien jouer son rôle, il faut s'y adonner tout entier. 
Après avoir exprimé tous ses regrets de circonstance, 
Mme Rice a abordé des sujets d'un intérêt plus immé­
diat ; elle n'avait pu fermer l'œil de la nuit, tellement 
ces chocolats meurtriers l'obsédaient. C'est impossi­
ble !... impossible ! disait-elle. Devant son doute per­
sistant, je lui offris de lui montrer le rapport du chi­
miste qui fit l'analyse. Alors, moins sûre d'elle-même, 
elle ajouta : « Vous dites que c'était de la cocaïne ? » 
Je le lui confirmai. « Oh ! mon Dieu ! s'écria-t-elle. 
C'est à n'y rien comprendre ». 

(Reproduction interdite aux journaux n'ayant pas 
de traité avec la Société des Gens de Lettres de 
France.) 

— Il se peut qu'elle ne simule pas. 
— En tout cas, elle devine fort bien qu'elle est en 

danger, car elle ne manque pas d'intelligence. Ne 
vous l'ai-je pas déjà dit ? 

— Et pourtant, il me semble que, pour la première 
fois, vous ne la croyez pas coupable. 

Poirot fronça le sourcil, puis il reprit son calme. 
— Votre remarque est juste, Hastings. En effet, 

j ' a i l'impression que la réalité ne corrobore plus mes 
présomptions. Ce qui caractérise ce genre de crime, 
c'est ordinairement la subtilité de l'assassin, n'est-ce 
pas ? Or, qu'observons-nous ici ? Aucune finesse : rien 
que des faits brutaux. Non, le problème se pose main­
tenant sous un autre aspect. 

Puis, s'appuyant sur la table : 
— Trois éventualités se présentent. D'abord, les 

chocolats achetés par Mme Rice et déposés par Laza-
rus : en ce cas, le coupable ne peut être que l'un des 
deux, ou les deux à la fois. Quant au coup de télé­
phone prétendu de Mlle Nick, considérons-le comme 
une invention pure et simple. C'est la solution directe, 
sans détours. 

« Solution numéro deux. La seconde boîte de cho­
colats, celle qui est arrivée par la poste. N'importe 
qui peut l'avoir adressée ; l'un quelconque des person­
nages figurant sur notre liste noire de A à J (vous 
vous en souvenez, n'est-ce pas ?), si cette boîte conte­
nait en réalité les friandises empoisonnées, que vient 
faire ici l'histoire de la communication téléphonique ? 
A quoi bon embrouiller les choses avec cette seconde 
boîte de bonbons ? 

Je me contentai de hocher faiblement la tête. Avec 
mes 38°2 de fièvre, toute complication m'apparaissait 
inutile, voire ridicule ! 

— Reste la troisième solution. Une boîte empoison­
née est substituée à l'inoffensive boîte de Mme Rice. 

Alors, l'appel téléphonique s'explique et il est même 
ingénieux : il fait jouer à Mme Rice le rôle de bouc 
émissaire ; en d'autres termes, elle doit tirer les mar­
rons du feu. Cette troisième solution est la plus logi­
que, mais également la plus ardue. Comment opérer 
cette substitution au moment propice ? Le portier peut 
monter la première immédiatement et rendre ainsi 
l'échange presque impossible. Non, cela manque de 
sens commun. 

— A moins que ce ne soit Lazarus, ajoutai-je. 
Poirot me regarda, l'air un peu inquiet : 
— Vous avez de la fièvre, mon ami. Ne monte-

t-elle pas, pour une fois ? 
Je lui répondis d'un signe affirmatif. 

— Il est curieux de constater comme quelques de­
grés de plus stimulent l'intelligence d'un homme ! 
Vous venez de formuler une remarque simple et pro­
fonde ; tellement simple que je n'y avais point songé. 
Cette supposition révélerait un bizarre état de choses : 
cela reviendrait à dire que M. Lazarus, le bon, l'excel­
lent ami de Mme Rice, s'évertuerait à la faire prendre. 
L'affaire s'orienterait vers une toute autre solution, 
mais terriblement compliquée. 

Je fermai les yeux, heureux de m'être montré aussi 
perspicace, mais, réfractaire à l'idée de m'enfoncer 
dans un nouveau problème complexe, j 'éprouvai sou­
vent l'envie de dormir. 

Poirot, je crois, n'en continua pas moins de parler, 
mais déjà je ne l'écoutais plus. Sa voix, cependant, 
me parut vaguement berceuse... 

Vers la fin de l'après-midi, mon ami fit un nou­
velle apparition. 

— La fleuriste fait fortune grâce à mon petit plan, 
s'écria-t-il. Tout le monde commande des couronnes : 
M. Croft, M. Vyse, le commandant Challenger, etc. . 

Ce dernier nom éveilla ma pitié. 
— Je vous en prie, Poirot, dites-lui toute la vérité, 

sinon le pauvre garçon deviendra fou de douleur. 
— Vous conservez toujours la même tendresse à 

son égard, à ce que je vois. 
— J'avoue que Challenger m'est sympathique. C'est 

d'ailleurs un brave homme et il faut le mettre dans 
le secret. 

Poirot hocha négativement la tête. 
— Non, mon cher, je ne veux favoriser personne. 
— Mais songez donc comme il doit souffrir ! 
— Je préfère songer à la bonne surprise que je lui 

réserve ! Retrouver vivante la femme qu'on aime, 
alors qu'on la croyait morte, n'est-ce pas là une sensa­
tion unique... prodigieuse ! 

— Vous êtes un infâme tyran ! Je suis convaincu 
que le comamndant Challenger saurait bien garder 
votre secret. 

— J'en suis moins sûr. 
— C'est un homme d'honneur, j 'en réponds. 
— Raison de plus pour qu'il tienne difficilement 

sa langue. L'art de garder un secret implique néces­
sairement celui du mensonge et de la comédie. Croyez-
vous le commandant Challenger capable de simuler, 
de feindre ? S'il possède les qualités que vous vous 
plaisez à lui reconnaître, il ne saurait avoir celles que 
je juge indispensables dans la situation actuelle. 

— Alors, vous vous refusez à lui parler ? 
— Je me refuse à sacrifier ma petite idée sur l'au­

tel de la sensiblerie. N'oublions pas qu'une existence 
est en jeu. D'autre part, la souffrance trempe le carac­
tère ; beaucoup de vos pasteurs et même un évêque, si 
j 'a i bonne souvenance, l'ont proclamé en chaire. 

Je n'insistai pas davantage devant la décision bien 
arrêtée de Poirot. 

(A suivre) 




